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COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

SECTION DE LIEGE

Audience publique du 9 décembre 2013

R.G. n°2012/AL/232





3ème CHAMBRE

Réf. Service des allocations : 360714/005-89

Réf. Trib. trav. Huy : 4e ch., R.G. n°08/903/A

EN CAUSE DE :

L’ETAT BELGE, en la personne de Madame la Ministre des Affaires sociales, Service Public Fédéral des Affaires Sociales, service des allocations aux personnes handicapées, Centre administratif Botanique, Finance Tower, Boulevard du Jardin Botanique, 50 à 1000 BRUXELLES

Appelant au principal, intimé sur incident, comparaissant par Me Marina Fabbricotti, avocat.

CONTRE :

Monsieur Jean B 

Intimé au principal, appelant sur incident, comparaissant personnellement assisté de Me Eric Tarrico, avocat.

*

*

*

Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à l’objet de la réouverture des débats.


Par arrêt du 10 septembre 2012, la Cour a ordonné la réouverture des débats afin que l’intimé se positionne sur un éventuel appel incident portant :

1. sur son refus du passage à une allocation pour l’aide aux personnes âgées (et dès lors sur son maintien en tant que bénéficiaire d’une allocation d’intégration) et

2. sur les dettes, autres que celles déjà visées dans l’arrêt, qu’il entend voir déduire des cessions déductibles de l’allocation pour l’aide aux personnes âgées s’il ne peut que revendiquer le droit qu’à cette seule allocation.


La réouverture des débats était destinée à permettre à l’intimé de modaliser cet appel et, le cas échéant, aux parties de mettre le dossier en état en s’expliquant :

a)  sur le droit dont dispose la personne handicapée de renoncer à bénéficier de l’allocation pour l’aide aux personnes âgées même d’un montant supérieur à l’allocation d’intégration,

b)  sur les dettes que l’intimé entend, outre celles déjà visées dans l’arrêt, voir déduire du produit des cessions.

2. L’appel incident.


L’intimé a formé un appel incident et le Service a conclu sur la possibilité, pour l’intimé, de continuer à percevoir l’allocation d’intégration.

3. Fondement.

3.1. Le passage automatique d’une allocation à l’autre après 65 ans.

Les textes.


La loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux personnes handicapées prévoit :

Article 2

§ 1er. L’allocation de remplacement de revenus est accordée à la personne handicapée qui est âgée d’au moins 21 ans et qui, au moment de l’introduction de la demande, est âgée de moins de 65 ans, dont il est établi que l’état physique ou psychique a réduit sa capacité de gain à un tiers ou moins de ce qu’une personne valide est en mesure de gagner en exerçant une profession sur le marché général du travail.

Le marché général du travail ne comprend pas les entreprises de travail adapté.

§ 2. L’allocation d’intégration est accordée à la personne handicapée qui, au moment de l’introduction de la demande, est âgée d’au moins 21 ans et de moins de 65 ans, dont le manque ou la réduction d’autonomie est établi.

§ 3. L’allocation pour l’aide aux personnes âgées est accordée à la personne handicapée âgée d’au moins 65 ans dont le manque ou la réduction d’autonomie est établi.

L’allocation pour l’aide aux personnes âgées n’est pas accordée à la personne handicapée qui bénéficie d’une allocation de remplacement de revenus ou d’une allocation d’intégration.

Article 5 :

Le droit à l’allocation de remplacement de revenus ou à l’allocation d’intégration continue à exister après l’âge de 65 ans pour autant qu’il reste payable sans interruption.


Selon les dispositions de l’arrêté royal du 22 mai 2003 relatif à la procédure concernant le traitement des dossiers en matière des allocations aux personnes handicapées :

Article 16 :

Lorsque le Service prend une nouvelle décision produisant ses effets après le 65ème anniversaire du bénéficiaire d’une allocation de remplacement de revenus ou d’une allocation d’intégration, la capacité de gain ou le degré d’autonomie pris en considération sont ceux qui ont été fixés pour la dernière fois avant l’âge de 65 ans.

Article 17 :

§ 1er. Une nouvelle demande peut être introduite lorsque, selon le demandeur, des modifications sont intervenues qui justifient l’octroi ou l’augmentation des allocations.

Les nouvelles demandes peuvent tendre à une révision de l’appréciation de la capacité de gain ou du degré d’autonomie de la personne handicapée, en raison d’un changement de son état physique ou psychique, ou du fait de satisfaire aux autres conditions d'octroi.

Une nouvelle demande d’allocation de remplacement de revenus ou d’allocation d’intégration ne peut être introduite à partir du 65ème anniversaire que pour l’allocation qui était payable à la personne handicapée à son 65ème anniversaire et pour autant qu’elle restait payable après cette date.
Article 23 :

 § 1erbis. Il est procédé d’office à une révision du droit à l’allocation de remplacement de revenus et du droit à l’allocation d’intégration :

1° le 31 décembre de l’année civile au cours de laquelle les revenus visés à l'article 7 de la loi ont augmenté d’au moins (de 20 pc.) par rapport à l’année civile précédente.

[…].
§ 1er ter. Il est procédé d’office à une révision du droit à l’allocation pour l’aide aux personnes âgées :

1° le 1er jour du mois qui suit le mois au cours duquel les revenus visés à l’article 7 de la loi ont augmenté d’au moins 10 % ;

2° […]
§ 1erquater. Pour l’application du § 1er et § 1erbis du présent article, il ne peut être procédé à une révision d’office de l’allocation de remplacement de revenus ou de l’allocation d’intégration à partir du 65e anniversaire que pour l’allocation qui était payable à la personne handicapée à son 65e anniversaire et pour autant qu’elle restait payable après cette date.

Leur interprétation.


L’article 2, §3, al.2,  de la loi n’ouvre pas le droit à une allocation pour l’aide aux personnes âgées si la personne handicapée bénéficie déjà d’une allocation de remplacement de revenus et/ou d’intégration. La règle est donc en ce qui concerne cet assuré social le maintien de l’octroi antérieur malgré le fait qu’il ait passé l’âge de 65 ans.


Bien que le texte ne le précise pas expressément, cette disposition implique cependant implicitement de la part du Service une comparaison entre, d’une part, l’octroi antérieur et, d’autre part, l’octroi nouveau dans le cadre de l’allocation pour l’aide aux personnes âgées et ensuite à la suite de cette comparaison, le Service doit accorder l’allocation la plus avantageuse pour la personne handicapée
.


Si le droit aux allocations de remplacement de revenus et d’intégration ne s’éteint donc pas à l’âge de 65 ans en vertu de l’article 5 de la loi du 27 février 1987, une aggravation de l’état de santé ne peut cependant être prise en compte pour le calcul de l’allocation d’intégration antérieurement reconnue puisque la situation médicale est clichée à l’âge de 65 ans selon les dispositions des articles 2 et 5 de la même loi
.


L’article 16 de l’arrêté royal du 22 mai 2003 prévoit expressément que lorsque la décision en matière d’allocation de remplacement de revenus ou d’intégration produit ses effets après que la personne handicapée ait atteint l’âge de 65 ans, le degré de perte de capacité de gain ou d’autonomie pris en compte est celui qui était reconnu avant cet âge.


L’article 17 du même arrêté prévoit quant à lui qu’une nouvelle demande ne peut être prise en compte que pour autant qu’un octroi soit effectif à l’âge de 65 ans. Une modification des conditions autres que médicales peut dès lors être prise en compte tout en maintenant la personne handicapée dans le régime des allocations de remplacement de revenus ou d’intégration.


Ce n’est qu’une application des articles 2 et 5 de la loi puisqu’il faut examiner le degré de perte d’autonomie au moment de la demande ou de l’octroi potentiel et, en fonction de l’âge à cette date, accorder l’une ou l’autre des allocations, le droit aux allocations de remplacement de revenus ou d’intégration précédemment reconnu ne s’éteignant pas à l’âge de 65 ans
.


En résumé et à l’occasion d’un nouvel octroi postérieur à l’âge de 65 ans, il faut comparer le droit aux allocations de remplacement de revenus et d’intégration (dont la capacité de gain et la perte d’autonomie sont définitivement fixées avant l’âge limite) avec le droit à l’allocation pour l’aide aux personnes âgées qui prend cours à cet âge. La plus avantageuse des deux allocations revient à la personne handicapée pour autant que les premières, si ce sont elles qui sont retenues, soient payables à cette date.


Si par contre aucun octroi n’est possible avant la date à laquelle la personne handicapée atteint l’âge de 65 ans (et même compte tenu de la date de prise de cours d’une décision, avant le dernier jour du mois précédant celui du mois anniversaire), le droit aux allocations de remplacement de revenus et d’intégration est définitivement perdu et il faut alors examiner exclusivement le droit à l’allocation pour l’aide aux personnes âgées.


La question posée par la Cour aux parties dans le cadre de la réouverture des débats est celle de savoir si l’assuré social ne reste pas libre d’opter pour un refus du passage automatique d’une allocation (d’intégration) à une autre (pour l’aide aux personnes âgées) même lorsque l’octroi nouveau lui est plus favorable.


La seule condition mise par l’article 5 de la loi pour continuer à prétendre pouvoir bénéficier du droit à l’allocation de remplacement de revenus ou à l’allocation d’intégration après l’âge de 65 ans, c’est que l’allocation reste payable sans interruption.


Une renonciation à un droit plus favorable est-elle possible ?


Le Service, auquel le Ministère public emboîte le pas, considère que la personne handicapée ne peut pas renoncer au passage d’une allocation à l’autre lorsque la première (l’allocation de remplacement de revenus et/ou d’intégration) est moins favorable – lire moins élevée – que l’autre (l’allocation pour l’aide aux personnes âgées), et ce en raison, d’une part, du caractère d’ordre public de la loi et, d’autre part, de ce que les dispositions ne laissent pas le choix à la personne handicapée.


Si comme le relève le Service les exceptions doivent être interprétées strictement, le maintien de l’allocation ordinaire à une personne handicapée qui en bénéficiait n’est pas l’exception mais bien la règle énoncée par la loi. La prémisse fondant la thèse du Service est donc inexacte.


Ce n’est qu’en cas de nouvelle demande ou de révision, le cas échéant d’office si le Service s’aperçoit que l’allocation peut être plus avantageuse
, que le Service va examiner le droit à l’allocation pour l’aide aux personnes âgées.


Par ailleurs, il ne peut être déduit de ce que la matière relève de la sécurité sociale que toutes les dispositions qu’elle contient sont nécessairement d’ordre public. Certaines dispositions sont impératives sans toucher à l’ordre public. L’assuré social peut en ce cas renoncer à ses droits et à l’application légale qui les protège après que cette disposition ait produit ses effets.


Il faut analyser la nature de la disposition examinée afin de rechercher en quoi elle est nécessaire aux exigences essentielles de la collectivité
.


Comme l’a écrit Mme de Ghellinck - de Meester, « Certaines constantes se dégagent […] : les dispositions légales relatives au champ d’application de la législation de sécurité sociale, aux conditions d’octroi des prestations de sécurité sociale, à la prescription, au financement et aux compétences des autorités administratives sont d’ordre public. Si on peut comprendre facilement que les règles de financement et le règles d’attribution des prestations sont d’ordre public, celles-ci ne pouvant à l’évidence être laissées à l’arbitraire des parties, il n’en est pas de même pour l’ensemble de la réglementation de sécurité sociale. […]. Ainsi que le soulignait G. BAETEMAN
, la nullité absolue n’est pas toujours l’arme adéquate pour atteindre le but de protection de l’économiquement faible. Il conviendra en conséquence à chaque fois de se poser la question de savoir si la disposition légale invoquée est réellement d’ordre public – ce qui la place dans un cadre rigide interdisant toute intervention de la volonté individuelle – et non simplement destinée à protéger des intérêts d’ordre privé »
.


En l’espèce, l’article 5 de la loi prévoit que : « Le droit à l’allocation de remplacement de revenus ou à l’allocation d’intégration continue à exister après l’âge de 65 ans pour autant qu’il reste payable sans interruption ».


Aucun texte ne prévoit que la personne handicapée doit nécessairement se voir attribuer une allocation pour l’aide aux personnes âgées si à l’âge de 65 ans (ou après), une nouvelle demande qu’elle a introduite se révèle plus favorable dans ce régime que dans le régime antérieur par la comparaison entre le montant des deux allocations. Ce passage s’impose si la personne handicapée y trouve son intérêt particulier. L’examen comparatif l’est en fonction de l’intérêt de l’assuré social et ne touche donc pas à l’ordre public.


Si le Service constate cette situation plus favorable, il va prendre une décision qui prend en compte la majoration de l’octroi mais aucun texte ne prévoit que la personne handicapée n’est pas en droit de refuser, précisément pour conserver ses droits acquis dans l’autre régime.


L’assuré social est en droit de renoncer à ses droits et de continuer à percevoir l’allocation en cours, même si elle est, à la date de l’octroi, moins avantageuse que celle à laquelle il pourrait prétendre. L’intérêt de la personne handicapée relève de son seul choix personnel et ne doit pas constituer un intérêt à très court terme comme semble l’imposer le Service.


Il est cependant un fait que si le Service fait passer la personne handicapée d’un régime à un autre et que cette personne acquiesce à cette décision, elle sera alors bénéficiaire d’un octroi dans le régime des allocations pour l’aide aux personnes âgées en telle sorte qu’il y aura une césure avec l’octroi antérieur d’une allocation de remplacement de revenus et/ou d’intégration. En ce cas, l’article 5 de la loi et l’article 17, §1er de l’arrêté royal ne permettent plus un octroi que dans le cadre de l’allocation pour l’aide aux personnes âgées.

Leur application en l’espèce.


En introduisant une demande d’octroi dans le cadre de l’allocation pour l’aide aux personnes âgées, l’intimé espérait une majoration de ses allocations.


Au demeurant, si à la date de la demande, les calculs avaient abouti à une diminution, le Service aurait maintenu le droit à l’allocation d’intégration antérieurement allouée.


Or, la majoration, due au calcul de l’octroi dans le cadre de l’allocation pour l’aide aux personnes âgées, n’a été accordée que pour trois mois puisqu’ensuite, l’octroi a été nettement inférieur à l’octroi antérieur puis, quasi immédiatement, supprimé intégralement.


Le droit est en l’espèce resté payable en faveur de l’intimé à la date du 1er mars 2007 et du reste, l’intimé a continué à en bénéficier jusqu’aux décisions litigieuses qui ont rétroagi à la date de la nouvelle demande.


L’intimé a contesté l’ensemble des décisions notifiées le 25 août 2008, en ce compris celle qui lui a accordé l’allocation pour l’aide aux personnes âgées avec effet au 1er mars 2007 et celles qui l’ont tout aussitôt réduite puis supprimée. La décision de passer d’un régime à l’autre n’était donc pas devenue définitive lorsque les décisions suivantes ont été prises (elles l’ont toutes été le même jour). Le droit à l’allocation d’intégration n’était donc pas perdu.


L’intimé n’a donc pas accepté de percevoir l’allocation pour l’aide aux personnes âgées et n’a pas perçu cette allocation, fût-ce pendant un mois. Au contraire, l’allocation d’intégration a continué à être versée ce qui va entraîner la décision de récupération d’indu auquel le Ministre renoncera ultérieurement.


Il est donc en droit de refuser le passage vers l’allocation pour l’aide aux personnes âgées à la date de la nouvelle demande.


En ce cas, l’octroi antérieur reste en vigueur sans discontinuité si l’allocation d’intégration est globalement plus avantageuse que l’allocation pour l’aide aux personnes âgées. Par conséquent, il faut, si tel est le cas, conclure au non-fondement de la demande nouvelle du 14 février 2007 avec pour conséquence la réintégration de l’intimé dans ses droits antérieurs et l’annulation de la décision de récupération d’un indu puisque les sommes que le Service a continué à verser à l’intimé jusqu’à la notification des décisions administratives du 25 août 2008 correspondent très exactement au montant qui lui revenait en fonction des droits antérieurs.

Il convient cependant, préalablement et afin d’écarter tout doute sur l’intérêt de l’intimé à renoncer à l’obtention de l’allocation pour l’aide aux personnes âgées, d’examiner la prise en compte des cessions et des éventuelles dettes apurées à l’aide de leur produit afin de contrôler si l’octroi dans le régime de ces allocations pour l’aide aux personnes âgées n’est pas plus intéressant pour l’intimé, auquel cas, il devrait être invité à se repositionner.

3.2. Le calcul de l’allocation pour l’aide aux personnes âgées.

Les textes et leur interprétation.


La Cour a rappelé dans son arrêt précédent que ce sont les articles 7 de la loi et 17 et suivants de l’arrêté royal du 5 mars 1990 qui s’appliquent. Elle a également précisé comment interpréter la législation. Il y a lieu de s’y référer.

Leur application en l’espèce.


Trois cessions sont prises en compte : 14 mars 2007 (donation : 1.150 €), 4 mai 2007 (cessions à titre onéreux : 78.000 €) et 4 juin 2007 (cession : 100.000 €).


La Cour a déjà décidé que les frais de l’agence immobilière doivent être déduits : 4.840 € et 3.775,20 €.


L’intimé entend voir déduire les factures suivantes, toutes deux établies à son nom et non pas au nom de la succession de son épouse :

a) Facture n°1505 du 11 mai 2007 des pompes funèbres DUBOIS : 3.157,49 €.

b) Facture n°1612 du 5 septembre 2007 de la même entreprise : 4.963,90 €.


La première facture a été établie entre les deux cessions et apurée à l’aide du produit des cessions mais elle fait suite à un devis du 20 décembre 2006 pour lequel un acompte, non comptabilisé dans le solde de la facture de 3.157,49 €, a été versé en janvier 2007 par l’intimé. Cette facture doit donc être déduite de la cession du 4 mai 2007.


La seconde facture du 5 septembre 2007 n’a pas fait l’objet d’un acompte versé mais la commande a été passée avant le 20 décembre 2006 puisqu’à cette date, la firme accuse réception de la commande après l’approbation du devis.


Comme indiqué dans l’arrêt précédent, une dette doit être considérée comme étant antérieure à la cession même si elle n’est pas exigible à cette date dans la mesure cependant où elle a été contractée avant. Il s’agit par ailleurs dans les deux cas d’une dette personnelle de l’intimé : les factures sont établies à son seul nom.


Dès lors, les deux factures du centre funéraire doivent venir en déduction de la première cession tandis que les frais de l’agence immobilière viennent en déduction de la 1ère cession à concurrence de 3.775,20 € et de la seconde à concurrence de 4.840 €.


L’octroi s’élève à :

· Au 1er mars 2007 : 3.262,24 € par an (cf. décision)

· Au 1er juin 2007 : 

a) Revenus :

· Biens bâtis : 0

· Cession (donation) du 14 mars 2007 : 1.150 €

· Cession du 16 mai 2007 : 78.000 € dont à déduire : 3.775,20 € + 3.157,49 € + 4.963,90 € = 11.896,59 €

· Abattement : 3.001,62 €

· Solde des cessions : 1.150 + 78.000 – 11.896,59 – 3.001,62 = 64.251,79 €

· Montant à retenir au titre de revenus : 6% de 64.251,79 € = 3.855,11 €

· Pension : 8.146,33 € après abattement de 10%

· Total des revenus : 3.855,11 € + 8.146,33 € = 12.001,44 €

· Abattement sur les revenus : 10.216,31 €

· Solde des revenus déductibles : 1.785,13 €

b) Allocation : 3.262,24 €

c) Octroi : 1.477,11 € par an ou 123,09 € par mois

· Au 1er juillet 2007 :

a) Revenus :

· Biens bâtis : 0

· Cession (donation) du 14 mars 2007 : 1.150 €

· Cession du 16 mai 2007 : 78.000 € dont à déduire : 3.775,20 € + 3.157,49 € + 4.963,90 € = 11.896,59 €

· Cession du 4 juin 2007 : 100.000 € dont à déduire 4.840 €

· Abattement : 3.126,62 €

· Solde des cessions : 1.150 + 78.000 + 100.000 € – 11.896,59 – 3.001,62 - 4.840 € = 159.411,79 €

· Montant à retenir au titre de revenus : 6% de 159.411,79 € = 9.564,71 €

· Pension : 8.146,33 € après abattement de 10%

· Total des revenus : 9.564,71 € + 8.146,33 € = 17.711,04 €

· Abattement sur les revenus : 10.216,31 €

· Solde des revenus déductibles : 7.494,73 €

b) Allocation : 3.262,24 €

c) Octroi : 0 € par an.

3.3. L’octroi le plus avantageux.


Le maintien dans le régime antérieur (allocation d’intégration) est donc nettement plus intéressant pour l’intimé qui a donc raison d’opter pour ce maintien même s’il aurait pu trouver un avantage momentané (pendant trois mois !) au passage au régime de l’allocation pour l’aide aux personnes âgées.

Indications de procédure.

Vu l’arrêt contradictoirement rendu en la cause en date du 10 septembre 2012, arrêt par lequel la Cour, après avoir reçu l’appel, dit pour droit que les frais d’agence immobilière doivent venir en déduction du produit des cessions et ordonne d’office la réouverture des débats au 11 février 2013,


Vu les notifications de cet arrêt et les avis de fixation adressés aux parties le 13 septembre 2012 pour l’audience du 11 février 2013, date à laquelle l’examen de la cause a été reporté au 9 septembre puis au 14 octobre 2013,


Vu le dossier de l’appelant reçu au greffe le 13 mai 2013 (proposition de calcul),


Vu les conclusions après réouverture de l’appelant reçues au greffe le 5 septembre 2013,


Vu les conclusions après réouverture et le dossier complémentaire déposés par l’intimé à l’audience du 14 octobre 2013 à laquelle les parties ont été entendues en l’exposé de leurs moyens, l’examen de la cause ayant été repris ab initio, compte tenu de l’impossibilité de reconstituer le siège antérieur,


Vu l’avis déposé par le ministère public au greffe en date du 6 novembre 2013 et notifié aux parties le lendemain,

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


vu l’avis écrit non conforme de Madame Corinne LESCART, Substitut général, avis déposé au dossier de procédure en date du 6 novembre 2013,


reçoit l’appel incident,


le déclare fondé et dit l’appel principal non fondé,


dit pour droit que l’intimé est en droit de prétendre au maintien de l’allocation d’intégration antérieurement accordée et de renoncer à la majoration (temporaire) qui résulte du passage d’une allocation à l’autre,


dit la demande introduite le 14 février 2007 non fondée et rétablit l’intimé dans ses droits antérieurs à l’allocation d’intégration,


condamne le Service à verser à l’intimé les arriérés calculés sur la base de l’octroi antérieur, majorés des intérêts légaux et dont à déduire les sommes déjà versées, et dit la demande de récupération d’indu (sur laquelle il a été renoncé) non fondée,


liquide l’indemnité de procédure revenant en appel à l’intimé à 320,65 €,


met comme de droit, sur la base de l’article 1017, al. 2, du Code judiciaire, à charge de l’appelant les dépens d’instance et d’appel liquidés jusqu’ores à 320,65 € en ce qui concerne l’intimé.


Ainsi jugé par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Pierre ROBERTI, Conseiller social au titre de travailleur indépendant,

M. Marc LINCE, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de Mme Sandrine THOMAS, Greffier,

qui signent ci-dessous

Le Greffier

    Les Conseillers sociaux

Le Président

et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TROISIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège, en l’annexe sud du palais de justice de Liège, sise à 4000 LIEGE, place Saint-Lambert, 30, le NEUF DECEMBRE DEUX MILLE TREIZE par le Président et le Greffier.


Le Greffier





Le Président


Mme S. THOMAS
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